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Marché de service et prestation complémentaire 

Réalisation des études thermiques et énergétiques réglementaires pour 5 
bâtiments patrimoine communal   (2 000€ HT)

Entreprise ALLURE 
D’EXTERIEUR

Avenant n° 1 aménagement de la rue du Dr Meslier pour travaux 
supplémentaires relatifs à la végétalisation des façades de la rue - 1212, 
90€ HT soit 1 455,48€ TTC (plus-value) 

 
Société ANTARGAZ

Contrat de prestations de services pour la mise à disposition et maintenance 
d’un réservoir ainsi que pour l’approvisionnement régulier de GPL, pour une 
durée de 5 ans, 
Le coût annuel est de 150€ HT pour le matériel de stockage et de 
2 111,30€ HT pour l’approvisionnement (incluant taxe TICPE)
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Rapport  d’orientations budgétaires 

Compte  

administratif 

budget principal 
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

MONTANTS REALISES  2022 - 2023 

CA 2022 CA 2023 % augmentation 

4 052 495,10 € 4 381 674,90 € 8,12% 
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FISCALITE DIRECTE LOCALE 
Taxe Taux voté Montant perçu 

Taxe habitation résiduelle 8,93% 49 574€ 

Taxe habitation locaux 
vacants 

8,93% 14 981€ 

Taxe foncière bâtie 41,94% 1 832 119€ 

Taxe foncière non bâtie 46,36% 65 814€ 

TOTAL  1 962 488€ 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

MONTANTS REALISES  2021 - 2022 

CA 2022 CA 2023 % augmentation 

3 689 240,56 € 4 155 131,33 € 12,63% 
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FLUIDES COMPARAISON SUR 3  ANS 

 EVOLUTION COUT DE L’ÉLECTRICITÉ EVOLUTION COUT DU GAZ 

 CA 2022 CA 2023
 CA 2021 CA 2022 CA 2023 

EVOLUTION COUT DE L'EAU  
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CA 2021 ;  
€127 075,74 

  
CA 2022 ;  

€109 609,71 
  

CA 2023 ;  
€226 899,27 
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€50 000,00 
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€30 998,67 
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CA 2021 ;  
€71 013,96 

  

CA 2022 ;  
€122 128,66 

  

CA 2023 ;  
€219 796,44 
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INVESTISSEMENT 

MONTANTS REALISES  2022 - 2023 

 CA 2022 CA 2023 

Recettes 2 292 087,57€ 1 481 700,54 € 

Dépenses 1 861 875,66€ 1 991 977,75 € 
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INVESTISSEMENTS REALISES  

SUR L’ANNEE 2023 

Opérations Dépenses Subventions 

Aménagement du terrain de basket + 
mur anti bruit 

24 993,60€ 31 000,00€ 

Aménagement de la route d’Archiac 9 526,18€ 39 318,30€ 

Etude des mobilités douces - 18 648,00€ 

.
Voirie (2022-2023-2024) 375 492,17€ - 

Finalisation travaux requalification 
place du Château 

17 620,06€ 318 684,20€ 

Aménagement de l’ancienne Poste en 
centre socio-culturel 

36 337,20€ Subvention demandée 

Aménagement de la rue du Docteur 
Meslier 

314 286,69€ 30 859,50€ 
Solde en 2024 

Achat de véhicule + balayeuse 183 540,16€ Pas de subvention 

Eclairage public 78 558,06€ - 

11 

 

INVESTISSEMENTS REALISES 
SUR L’ANNEE 203  

SUR  

 

 

 

Opérations Dépenses Subventions 

Opération façades 30 640,34€ - 

OPAH 40 564,34€ - 

Parvis église Saint Mathias 23 550,72€  

Ilot Marcel Jambon 21 678,13€ - 

Acquisition terrain Elie Vinet 
(parking) à l’EPF 

263 062,48€ - 

Terrain Chemin noir 6 060,00€ - 

Vestiaires du rugby 19 958,40€ - 

Vestiaires du foot Santiago 12 014,40€ - 

Travaux divers ? 9 260,40€ - 

Matériels divers ? ? - 
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INVESTISSEMENTS REALISES  

SUR L’ANNEE 2023 

. 

13 

RECETTES D’INVESTISSEMENT 

RESTES A REALISER 

.14 

Opérations Dépenses Subventions 

Cité bioclimatique et passerose - 30 377,22€ 

Subvention voirie FDAC - 13 494,39€ 

Mise en sécurité route de Criteuil - 26 746,00€ 

Chauffage club de tennis 7 501,54€ - 

Aire de covoiturage 3 000,00€ En 2024 

Aménagement aire de loisirs 

derrière la médiathèque 
7 675,12€ - 

Opérations Recettes à reporter sur le budget 2024 

Aménagement de la route d’Archiac 78 771€ 

Requalification de la place du château 50 000€ 

Aménagement rue du Docteur Meslier 71 140€ 

Vidéoprotection 15 000€ 

Aménagement de l’ancienne Poste 145 325€ 

Aire de covoiturage 46 000€ 

TOTAL 406 236€ 
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DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

RESTES A REALISER 

15 

Opérations Dépenses à reporter sur le budget 2024 

Marché de voirie 23 541€ 

Station d’interprétation 1 850€ 

Démolition de l’ilot Marcel Jambon 252 670€ 

Aménagement piste d’athlétisme 28 000€ 

Aménagement de l’ancienne Poste 330 000€ 

Aménagement de la rue du Dr Meslier 9 100€ 

Démolition rues du Triangle et de l’Alma 4 608€ 

Travaux du SDEG (éclairage et réseaux) 196 325€ 

Opération façades 4 500€ 

Clôture stade de Saint-Hilaire 35 000€ 

Désaffectation d’un carré au cimetière 5 100€ 

Installation pompes à chaleur (PM + tennis) 15 000€ 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

RESTES A REALISER 

.16 

Opérations Dépenses à reporter sur le budget 2024 

Vidéoprotection 36 000€ 

Ornement giratoire route d’Archiac 1 300€ 

Remplacement aérotherme gymnase 4 350€ 

Aménagement aire de loisirs derrière la médiathèque 3 000€ 

Mur antibruit au niveau du basket 3*3 5 000€ 

Aire de covoiturage 173 000€ 

Plateforme de compostage 18 100€ 

TOTAL 1 146 444€ 
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ETAT DE LA DETTE AU 31/12/2023 
Banque Montant 

emprunté 
Taux Année et 

Durée 
Amortissement Intérêts Montant restant à 

rembourser 
Société de financement local 1 793 470 4,70 2005 

20 ans 
128 121,73 5 941,42 204 523,84€ 

Arkea banque 300 000 4,610 2009 
15 ans 

20 000,00 576,26 0 

Banque postale 500 000 2,060 2014 
15 ans 

33 717,96 5 115,24 227 185,33€ 

.Banque postale 500 000 1,38 2016 
15 ans 

33 333,32 3 852,50 258 333,43€ 

Crédit agricole 110 000 1,59 2018 
20 ans 

5 004,88 1 458,93 79 816,90€ 

Crédit agricole 700 000 1,61 2018 
20 ans 

35 000,00 8 945,56 533 750,00€ 

Banque postale 1 000 000 0,97 2019 
20 ans 

50 000,00 8 063,13 800 000,00€ 

Caisse d’épargne 1 645 000 1,18 2020 
20 ans 

75 120,00 17 337,60 1 422 269,47€ 

Crédit mutuel 300 000 4,06 2023 
15 ans 

- - 300 000,00€ 

Total 6 848 470   380 297,89€ 54 050,08€ 3 825 878,97€ 

17 

RESULTAT DE CLOTURE 

 

TOTAL PAR SECTION Dépenses Recettes Résultat/sold 
e     

Fonctionnement 4 155 131,33 € 4 681 674,90 €   526 543,57 €    526 543,57 € -   € 

Investissement 1 991 977,75 € 1 911 912,45 € -80 065,30 € 1 146 444,00 € 410 236,00 € -736 208,00 € -   € -    816 273,30 € 

minimum règlementaire 
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Résultat de fonctionnement 
2023 

526 543,57 
€ 

Affectation en réserves 1068 80 065,30 € 

Report à nouveau 002 446 478,27 
€ 

. 

Résultat de l'exécution Restes à réaliser Résultat cumulé 

mandat émis titres émis (dont  
1068) résultat/solde dépenses  recettes solde excédent déficit 

TOTAL BUDGET  147 109,08 €  6 6  593 587,35 €  446 478,27  €  1  146 444,00 €  410 236,00  €  - 736 208,00  € - 
    €  - 

      €  289 729,73 
Fonctionnement sf 002 4  155 131,33 €  4  381 674,90 €  226 543,57  €  226 543,57  €  - 

    €  
investissement sf 001 1  991 977,75 €  1  481 700,54 €  - 

     510 277,21  €  1  146 444,00 €  410 236,00  €  -  € 736 208,00 - 
    €  - 

  1  246 485,21 €  
 résultat reporté n  002 - 1 - 

    €  300 000,00  €  300 000,00  €  300 000,00  €  - 
    €  

001  solde d'inv. reporté n  - 
1 - 

    €  430 211,91  €  430 211,91  €  430 211,91  €  - 
    €  
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LOI DE FINANCES : ORIENTATIONS GENERALES 
Vote de la loi de Finances 2024 le 19 décembre 2023 à la suite du recours à l’article 49.3. 

- Croissance aux alentours de +1,4 % pour l’année 2024 (+1% en 2023).  

- Inflation en baisse à +2,6% (+3,8 % en 2023).  

- Déficit établi à 4,4 % du PIB pour 2024 (4,9% en 2023) 

- Taux de chômage pour 2024 à 7,5 % (contre 7,2% en 2023) 

LA MAITRISE DES FINANCES PUBLIQUES : 

- Objectif d’économies de l’ordre de 16 Md € : 

▪ la fin des dispositifs de soutien face à la hausse du coût de l’énergie,  

▪ la réduction des aides aux entreprises accordées dans le cadre des politiques de l’emploi,  

▪ un nouveau dispositif de lutte contre les fraudes fiscales, fraudes aux aides sociales, fraudes aux aides publiques,  

▪ la suppression de l’avantage fiscal accordé sur le gazole non routier des secteurs du BTP et de l’agriculture, ▪ la 

suppression du fonds de soutien au développement des activités périscolaires. 

▪ l’échelonnement de la suppression de la CVAE, qui devait initialement être effective dès 2024 ; pour une disparition 

totale en 2027. 

20 

Rapport d’orientation  

budgétaire 

Budget principal 
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LOI DE FINANCES : ORIENTATIONS 

GENERALES 
LES MESURES CONCERNANT LA FISCALITE LOCALE : 

• Revalorisation annuelle des valeurs locatives à +3,8 % (idem taux inflation de 2023) 

• Réforme du périmètre des zones tendues : création d’une compensation pour combler la perte de produit de 

THLV (logements vacants) qui ne serait pas compensée par l’instauration de la majoration à la THRS 

(residence secondaire) 

• Instauration d’une exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) de  25 ans pour les logements 

sociaux anciens (>40ans) et ayant bénéficié d’une rénovation thermique importante. 

• Assouplissement des règles de lien dans l’évolution des taux de la fiscalité locale. Il y aura possibilité de faire 

varier librement entre eux les taux des TFPB, TFPNB et CFE. 

• Exonération facultative de taxe d’habitation sur les résidences secondaires (THRS) en faveur des 

associations d’utilité publique et d’intérêt général 

• Mise en place d’une expérimentation d’un service de télédéclaration par les plateformes de réservation 

d’hébergement pour centraliser la gestion de la taxe de séjour.  

21 

LOI DE FINANCES : ORIENTATIONS 

GENERALES 
LES MESURES RELATIVES AUX COLLECTIVITES LOCALES : 

Dotation Globale de Fonctionnement : comme l’an dernier, abondement de son enveloppe globale, à hauteur de 320 

M€ dont : 

- 290 M€ nets répartis sur la DGF des communes entre DSR et DSU  

- et 90 M€ sur la dotation d’intercommunalité des EPCI (avec 30 M€ nets et 60 M€ issus de la dotation de la 

dotation de compensation). 

Dotations d’investissement : 

- maintien des DETR, DSIL, DPV et DSID pour un volume global à 2 Md€ ;  

- verdissement de ces dotations et la nécessité d’une part favorable à l’environnement dans les projets concernés. 

- Extension de l’assiette d’éligibilité au FCTVA aux dépenses d’aménagement de terrains. 

- Abondement du fonds vert qui passe à 2,5 Md€ 

- Dotation biodiversité doublée pour atteindre 100 M€ et devient la dotation de soutien aux aménités rurales. 

Dispositifs de zonages des territoires ruraux : harmonization avec la fusion des ZRR, BER et ZoRCoMiR vers le 

nouveau dispositif « France Ruralités Revitalisation » 

Dotation aux communes nouvelles, distincte de la DGF 

22 
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LOI DE FINANCES : ORIENTATIONS GENERALES 
LES MESURES COMPLEMENTAIRES INTERESSANT LA COLLECTIVITE 

• Généralisation des budgets verts pour les collectivités de plus de 3 500 habitants.  

Un état intitulé « Impact du budget pour la transition écologique » serait annexé au CA ou CFU (compte 

financier unique) de la collectivité.  

Limité aux dépenses d’investissement, il viendrait présenter la part des dépenses favorables et 

défavorables aux objectifs de transition écologique.   

Un décret fixera le modèle de lecture retenu, application prévue à partir de l’analyse des comptes de 

l’exercice 2024. 

23 

DONNEES COMMUNALES 
POPULATION DGF 

Commune National (communes de même 

strate) 

5 024 4 174 

REVENU PAR HABITANT EN  € 
Commune National (communes de même 

strate) 

12 703 15 576 

POTENTIEL FINANCIER EN €/HABITANT (mesure la richesse potentielle de la commune, au regard des  
dotations perçues et des taux votés des taxes locales directes) 

Commune National (communes de même 

strate) 

1 004 960 

POTENTIEL FISCAL EN €/HABITANT (mesure la richesse potentielle de la commune, au regard de ses 

taux d’imposition votés des taxes locales directes) 
Commune National (communes de même 

strate) 

905 882 

24 
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VUE D’ENSEMBLE DU BUDGET PRINCIPAL 
EQUILIBRES FINANCIERS CA 2021 CA 2022 CA 2023 Evolution 2022/2023 
RECETTES RÉELLES DE 
FONCTIONNEMENT (hors 
775) 

3 775,9 k€ 3 995,5 k€ 4 359,5 k€ 7,45% 

RECETTES DE GESTION 
(hors R76, R77 & R78) 

3 769,9 k€ 3 991,8 k€ 4 315,7 k€ 7,00% 

dont fiscalité directe 

locale (R731) 
1 754,7 k€ 1 833,7 k€ 1 965,9 k€ 5,85% 

dont dotations & 

participations (R74) 
1 303,4 k€ 1 356,3 k€ 1 443,9 k€ 5,25% 

DÉPENSES RÉELLES DE 
FONCTIONNEMENT 

3 020,5 k€ 3 273,4 k€ 3 764,4 k€ 11,64% 

DÉPENSES DE GESTION 
(hors D66, D67 & D68) 

2 965,5 k€ 3 222,1 k€ 3 710,2 k€ 11,85% 

dont dépenses de 

personnel (D012) 
1 735,6 k€ 1 955,1 k€ 1 964,7 k€ 6,40% 

DÉPENSES 
D’INVESTISSEMENT (hors 

dette) 

1 190,0 k€ 1 439,3 k€ 1 591,3 k€ 15,64% 

RECETTES 
D’INVESTISSEMENT (y.c. 
cessions, hors dette) 

377,3 k€ 204,6 k€ 681,4 k€ 34,39% 

EMPRUNTS NOUVEAUX 9,0 k€ 10,8 k€ 310,8 k€ 487,65% 
25 

VUE D’ENSEMBLE DU BUDGET PRINCIPAL 
EQUILIBRES FINANCIERS CA 2021 CA 2022 CA 2023 Evolution 2022/2023 
ÉPARGNE DE GESTION 804,4 k€ 769,7 k€ 605,5 k€ -13,23% 
Frais financiers 53,1 k€ 49,4 k€ 54,1 k€ 0,90% 
Soldes 

financiers, 

exceptionnels et 

provisions 

4,1 k€ 1,8 k€ 43,6 k€ 224,66% 

ÉPARGNE BRUTE (CAF) 755,4 k€ 722,1 k€ 595,1 k€ -11,24% 
CAF COMPTABLE (y.c. 
travaux en régie) 

835,5 k€ 745,4 k€ 615,1 k€ -14,20% 

Amortissement du capital 

de la dette 
371,0 k€ 378,4 k€ 380,3 k€ 1,24% 

ÉPARGNE NETTE (CAF 
NETTE) 

384,4 k€ 343,7 k€ 214,8 k€ -25,24% 

CAF NETTE COMPTABLE 
(y.c. travaux en régie) 

464,5 k€ 367,0 k€ 234,8 k€ -28,90% 

SOLDE DE CLÔTURE 
REPORTÉ 

2 129,5 k€ 1 710,2 k€ 830,0 k€ -37,57% 

RÉSULTAT DE CLÔTURE AU 
31/12 

1 710,2 k€ 830,0 k€ 445,8 k€ -48,94% 

ENCOURS DE DETTE AU 
31/12 

4 284,6 k€ 3 906,2 k€ 3 825,9 k€ -5,50% 

26 
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CAPACITE DE DESENDETTEMENT 
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PREVISIONS ET ORIENTATIONS BUDGET 2024 
Recettes de fonctionnement : 

augmentation Diminution ou gel 

Remboursement d’une partie du salaire de la chargée de mission revitalisation 
(11 300€ par an environ) et de la DGS mise à disposition de la Commune de 

Roullet St Estèphe (9 000€ environ) 

Gel loyers Maison de santé 

Revalorisation annuelle des baux et redevances antennes relais  

Fonds friche pour la démolition de la rue de l’Alma/rue du Triangle (environ 100 

000€) 
Moins de demandes de titres d’identité et 

de passeport = moins de dotation de l’Etat 

Dotation globale de fonctionnement  

Impositions directes locales : + 3,8% de revalorisation cadastrale (compter 2% 

d’augmentation environ, du fait des exonérations) 
 

Atténuation de charges pour 2 agents en long arrêt  

FCTVA : 3 750€  

Revalorisation du loyer du CMPP, en contrepartie des travaux réalisés en régie  

Subvention Région pour occupation gymnases (2*14 000€ pour 2023 et 2024)  

29 

PREVISIONS ET ORIENTATIONS BUDGET 2024 
Dépenses de fonctionnement : 

Augmentation Diminution 

Revalorisation de 5 points d’indice pour les agents Pas de saisonnier l’été, au service Espaces verts 

Promotion interne : plusieurs agents promouvables pour 

agent de maîtrise, une attente résultat concours de 

rédacteur, deux demandes de promotion interne 

rédacteur 

Baisse de 7 à 10% sur les dépenses de fonctionnement, 

hors dépenses incompressibles 

Avancements d’échelon Baisse du coût de l’électricité : compteurs C5 (anciens 

bleus) : 11,59 €MWH (-76% par rapport 2023) 
- compteurs C1, 2, 3 et 4 (anciens jaunes et verts) : 10,76 
€MWH (-83%) 
Environ 150 000€ d’économies possibles sur l’année 2024 

Recrutement d’une secrétaire à la place du chef de centre Trois départs en retraite, dans l’année, entre avril et 

décembre 

Recrutement d’agents contractuels pour remplacements 

aux services techniques 
Une mise à disposition demandée par un agent des 

services techniques (deuxième semestre à confirmer) 

Prime du pouvoir d’achat (entre 20  et 30 000€) Pas de subvention OPAH en 2024 

Etude en cours sur la revalorisation de certains régimes 

indemnitaires 
 

30 
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PREVISIONS ET ORIENTATIONS POLITIQUES 
Dépenses de fonctionnement : 

Augmentation Diminution 

Attribution de compensation  : 90 198€ au bénéfice de la CDC 

(accords CLECT et Conseil communautaire) 
Attribution de compensation concernant le poste 

Habitat 

Paiement de la totalité de la facture Calitom à compter de 

cette année 
Abonnement  téléphonique  pour 

 standard médiathèque 

Passage de la Flamme Olympique (subvention 

exceptionnelle à verser au CAC qui prendra en charge toutes 

les dépenses liées à cette journée du 24 mai) 

 

Démolition de la rue Alma / rue Triangle (150 000€ environ)  

Logiciel pour publication des actes (1 500€ environ par an)  

Revalorisation de l’enveloppe allouée aux associations 

(subventions) 
 

Restauration de registres d’actes (3 000€ pour deux)  

Panneaux d’affichage pour interdiction de stationner          (2 

690€) 
 

31 

PREVISIONS ET ORIENTATIONS POLITIQUES 
Dépenses et recettes d’investissement : 

Voir le PPI joint en annexe 

32 

 



48 
  

ETAT DE LA DETTE POUR BUDGET 2024 
Banque Montant 

emprunté 
Taux Année et 

Durée 
Amortissement Intérêts Montant restant à 

rembourser 

Société de financement local 1 793 470 4,70 2005 

20 ans 
134 648,93 2 106,74 69 874,91€ 

Banque postale 500 000 2,060 2014 

15 ans 
34 417,93 4 415,27 192 767,14€ 

Banque postale 500 000 1,38 2016 

15 ans 
33 333,32 3 392,50 225 000,11€ 

.Crédit agricole 110 000 1,59 2018 

20 ans 
5 090,96 1 372,85 74 725,94€ 

Crédit agricole 700 000 1,61 2018 

20 ans 
35 000,00 8 382,07 498 750,00€ 

Banque postale 1 000 000 0,97 2019 

20 ans 
50 000,00 7 578,13 750 000,00€ 

Caisse d’épargne 1 645 000 1,18 2020 

20 ans 
76 010,35 16 447,25 1 346 259,12€ 

Crédit mutuel 300 000 4,06 2023 

15 ans 
20 000,00 12 008,98 280 000,00€ 

Total 6 548 470   388 501,49€ 55 703,79€ 3 437 377,48€ 

33 
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Le référentiel M57 sera obligatoire pour toutes les collectivités locales et leurs établisse-

ments publics administratifs à compter du 1er janvier 2024, en remplacement des normes 

budgétaires et comptables, dont la M14 qui concerne la commune de Barbezieux-Saint-Hi-

laire. 

 

Ce nouveau référentiel permettra de rendre un compte financier unique en lieu et place des 

actuels compte administratif et compte de gestion. 

 

Le règlement budgétaire financier de la commune de Barbezieux-Saint-Hilaire formalise et 

précise les principales règles de gestion financière qui résultent du code général des collec-

tivités territoriales (CGCT), de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 

et du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique et des instructions budgétaires et comptables applicables aux communes.  

  

Il définit également des règles internes de gestion propres à la Commune dans le respect des 

textes ci-dessus énoncés et conformément à l’organisation de ses services.  

  

Il vise également à vulgariser le budget et la comptabilité, afin de les rendre accessibles aux 

élus et aux agents non spécialistes, tout en contribuant à développer une culture de gestion 

partagée.  

 

 

Le présent règlement ne se substitue pas à la réglementation générale en matière de finances 

publiques, puisqu’il la précise et l'adapte quand cela est possible ;  

 

Le présent RBF évoluera et sera complété en fonction des modifications législatives et rè-

glementaires ainsi que des nécessaires adaptations des règles de gestion. Il constitue la base 

de référence du guide des procédures du service des Finances. 

 

 

 

 

 

 

 
1. LE PROCESSUS BUDGETAIRE  
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1.1. Définition du budget primitif  

 
  

Le budget est l'acte par lequel le conseil municipal prévoit et autorise les recettes et les dé-

penses d'un exercice :  

• En dépenses : les crédits votés sont limitatifs ;  

• En recettes : les crédits sont évaluatifs ; les recettes réalisées peuvent être 

supérieures aux prévisions.  

  

Le budget comporte deux sections : la section de fonctionnement et la section d'investisse-

ment. Chacune des sections est présentée en équilibre en dépenses et en recettes.  

  

Le budget est constitué de l’ensemble des décisions budgétaires annuelles ou pluriannuelles 

se déclinant en budget primitif (BP), et décisions modificatives (DM).  

  

Les budgets annexes, bien que distincts du budget principal proprement dit, sont votés dans 

les mêmes conditions par l’assemblée délibérante.  

  

En vertu du principe de non-affectation, la prévision et/ou l’encaissement des recettes ne 

peuvent justifier de l’octroi de crédits supplémentaires en dépenses.  

  

Le budget est présenté par chapitre et article conformément à l’instruction comptable M57 

en vigueur à la date du vote. Il contient également des annexes présentant notamment la 

situation patrimoniale ainsi que divers engagements de la collectivité.  

  

Les documents budgétaires sont édités au moyen d’une application financière en concor-

dance avec les prescriptions de la DGCL (direction générale des collectivités locales).  

 

1.1.1. Le débat d’orientation budgétaire (DOB) 

 

Dans les deux mois précédant le vote du budget, le Maire doit présenter au conseil municipal 

un rapport d’orientations budgétaires (ROB) devant donner lieu à débat. Ce rapport porte sur 

les orientations générales à retenir pour l’exercice ainsi que sur les engagements pluriannuels 

envisagés.  

 

Les prévisions du budget doivent être sincères, toutes les dépenses et toutes les recettes obli-

gatoires et prévisibles doivent être inscrites, elles ne sont ni sous-estimées, ni surestimées. 

 

1.1.2. Le calendrier des actions à mener jusqu’au vote du budget  

  

Le budget est prévu pour la durée d'un exercice qui commence le 1er janvier et se termine le 

31 décembre. Il peut être adopté jusqu'au 15 avril de l'exercice auquel il s'applique (ou jus-

qu'au 30 avril l'année du renouvellement du conseil municipal en application du L.1612-2 

du CGCT). Par dérogation, le délai peut également être repoussé au 30 avril lorsque les in-

formations financières communiquées par l’Etat parviennent tardivement aux collectivités 

locales.  
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La Commune de Barbezieux-Saint-Hilaire a choisi de voter son budget N avec intégration 

des résultats N-1. Par conséquent le calendrier budgétaire prévisionnel est le suivant : 

 

- Travail des commissions municipales et des services, sur le trimestre précé-

dant le vote du budget, 

- Arbitrages par la commission finances au plus tard 15 jours avant le vote du 

budget, 

- Vote en conseil municipal au plus tard début avril 

 

Le calendrier présenté ci-dessus peut être modifié sous réserve du respect des échéances 

légales.  

 

 

1.1.3. Le vote du budget primitif  

  

Le conseil municipal délibère sur un vote du budget par nature. 

  

Le budget doit être voté en équilibre réel. Les ressources propres définitives doivent impé-

rativement permettre le remboursement de la dette. En vertu de cette règle, la section de 

fonctionnement doit avoir un solde nul ou positif. La collectivité ne peut pas couvrir ses 

charges de fonctionnement par le recours à l’emprunt.  

 

Le budget primitif est voté avec la reprise du résultat de clôture et des restes à réaliser de 

l’exercice N-1. Il n’y a plus de budget supplémentaire depuis la réforme M14. 

  

Le budget est exécutoire dès publication et transmission au représentant de l'État dans le 

département mais uniquement à partir du 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique.  

 

1.1.4. La saisie des inscriptions budgétaires  

  

La saisie des propositions budgétaires, en dépenses comme en recettes, est effectuée par les 

gestionnaires comptabilité. 

 

Les inscriptions budgétaires doivent comporter un libellé non comptable, non générique, 

clair, avec indication d’une localisation s’il s’agit de travaux ou d’une période si nécessaire.  

  

Les gestionnaires comptabilité veillent à la cohérence entre l’objet des demandes budgétaires 

et les comptes utilisés et se tient à la disposition des membres des commissions thématiques. 

 

Les documents sont ensuite présentés lors des réunions d’arbitrages politiques en commis-

sions. 
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1.2. Les autorisations de programme et les crédits de paiement (AP - CP)  

 
  

Les dotations budgétaires affectées aux dépenses d'investissement peuvent comprendre des 

autorisations de programme (AP) et des crédits de paiement (CP).  

  

Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent 

être engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables, sans limi-

tation de durée, jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées.  

  

Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées 

pendant l'année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisa-

tions de programme correspondantes.  

  

L'équilibre budgétaire de la section d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls 

crédits de paiement.  

  

La somme de ces CP annuels doit être égale à tout moment au montant de l’AP et le CP de 

l’année N représente alors la limite maximale de liquidations autorisée au titre de N.  

  

Les AP sont décidées et modifiées par le conseil municipal à l’occasion de l’adoption du 

budget et/ou de décisions modificatives. Elles sont toutefois délibérées indépendamment de 

la délibération du budget. Seul le montant global de l’AP fait l’objet du vote ; l’échéancier 

de CP des exercices postérieurs à l’année en cours est indicatif.  

  

Une AP peut financer une ou plusieurs opérations et comporter une ou plusieurs natures 

comptables. La liste des opérations financées par une AP est présentée pour information aux 

élus dans la délibération d’autorisation.  

  

La répartition des crédits de paiement entre opérations d’une même AP est modifiable à tout 

moment sous réserve du respect du vote par chapitre.   

  

Dans l’application financière, les AP font l’objet d’une inscription analytique ad hoc. 

 

Si le montant de l’AP s’avère insuffisant du fait de contraintes d’exécution excédant les 

provisions d’aléas et de révisions, l’AP pourra faire l’objet d’une révision, avec ajustement 

des derniers CP, soumise à validation du conseil municipal. 

 

1.2.1. La gestion des AP  

  

La délibération relative au vote d’une AP est rédigée par la directrice générale des services. 

Dans tous les cas, une annexe dédiée aux AP sera présentée au conseil municipal à l’occasion 

de l’adoption du budget. Cette annexe présentera d’une part, un état des AP en cours et leurs 

éventuels besoins de révisions, et d’autre part, la création de nouvelles AP et les opérations 

y afférentes.  
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1.2.2. Modification et ajustement des CP  
  

Lorsque l’AP finance plusieurs opérations, le rééquilibrage des crédits s’effectue en priorité 

par virement de crédits des CP au sein des opérations de l’AP.  

 

Si la modification de CP au sein d’une autorisation de programme ne concerne pas l’exercice 

en cours, les ajustements de CP interviennent lors de la préparation du budget N+1.  

  

L’augmentation ou la diminution de CP sur l’exercice en cours doit être constatée par déci-

sion modificative.  

  

L’ajustement des CP, à la hausse ou à la baisse, doit permettre d’améliorer les taux de réali-

sation des budgets. Cette diminution ou cette augmentation doit être strictement symétrique 

entre les dépenses et les recettes.  

  

Si cet ajustement n’a pas fait l’objet d’un engagement pendant l’exercice, alors les crédits de 

paiement non utilisés sont annulés et ne sont pas reportés.  

  

1.2.3. Les autorisations d’engagement (fonctionnement)  

  

Les dotations affectées aux dépenses de fonctionnement peuvent comprendre des autorisa-

tions d'engagement (AE) et des crédits de paiement (CP).  

  

Cette faculté est réservée aux seules dépenses résultant de conventions, de délibérations ou 

de décisions, au titre desquelles la Commune s'engage, au-delà d'un exercice budgétaire, à 

verser une subvention, une participation ou une rémunération à un tiers. Toutefois les frais 

de personnel et les subventions versées aux organismes privés ne peuvent faire l'objet d'une 

AE.  

  

Les AE constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le fi-

nancement des dépenses mentionnées à l'alinéa précédent. Elles demeurent valables sans 

limitation de durée jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées.  

  

Les CP constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l'année 

pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des AE correspondantes.  

  

L'équilibre budgétaire de la section de fonctionnement s'apprécie en tenant compte des seuls 

CP.  

  

1.3. Les décisions modificatives  

 
  

 

La décision modificative s’impose dès lors que le montant d’un chapitre préalablement voté 

doit être modifié. Seules les dépenses et les recettes non prévues et non prévisibles au budget 

primitif (principe de sincérité du budget) peuvent être inscrites en décision modificative.  
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Dans le cadre de la mise en œuvre de la M57, il est néanmoins possible de procéder à des 

virements des crédits de chapitre à chapitre, dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de 

chacune des sections, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel.  

  

Les décisions modificatives concernent également des transferts équilibrés entre chapitres 

budgétaires.  

  

Le vote des décisions modificatives est effectué selon les mêmes modalités que le vote du 

budget primitif.   

  

Les annexes budgétaires qui seraient modifiées lors d’une décision modificative doivent être 

présentées au vote de l’assemblée délibérante.  

 

1.3.1. Les virements de crédits, la fongibilité des crédits  

  

Les virements de crédits consistent à retirer un montant disponible sur une ligne budgétaire 

pour l’affecter à une autre ligne budgétaire, à la condition que cette opération se fasse au sein 

du même chapitre budgétaire globalisé (011 « charges à caractère général », 012 « charges 

de personnel », …).  

 

Dans le cadre du référentiel M57, les virements de crédits sont possibles sur décision de 

l’exécutif à l’intérieur d’un même chapitre, unité de vote, sauf cas particulier des articles 

spécialisés par l’assemblée délibérante. 

  

La fongibilité des crédits consiste en la possibilité pour l’exécutif, si l’assemblée l’y a auto-

risé au moment du vote du budget Primitif, de procéder à des virements de crédits de chapitre 

à chapitre au sein de la même section, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 

personnel, dans une limite fixée par l’assemblée délibérante et ne pouvant dépasser 7,5% des 

dépenses réelles de la section. 

 

Ces virements de crédits ne sont réguliers que s’ils ont fait l’objet d’une décision expresse 

de l’exécutif. Cette décision est un acte soumis à l’obligation de transmission au représentant 

de l’Etat, chargé de leur contrôle. Le représentant de l’Etat contrôle en particulier le bon 

respect de la limite maximum des virements autorisés par l’assemblée délibérante. Ces vire-

ments sont également transmis au comptable public, de manière qu’il reste en mesure de 

procéder au contrôle de la disponibilité des crédits dans l’application dédiée (Hélios), au 

niveau de chaque chapitre. 

 

Au-delà du plafond fixé par l’assemblée délibérante (7,5%), les virements de chapitre à cha-

pitre nécessitent le vote par l’assemblée délibérante d’une décision modificative. L’adoption 

de ces délibérations budgétaires sera suivie d’une transmission au représentant de l’Etat en 

vue du contrôle de légalité et du contrôle budgétaire et sera accompagnée de l’envoi d’un 

nouveau flux budgétaire à Hélios. 

 

Ces mouvements de crédits ne doivent pas entraîner une insuffisance de crédits nécessaires 

au règlement des dépenses obligatoires sur un chapitre. 
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1.4. Le compte de gestion (CDG)  

 
  

Le compte de gestion est présenté par le comptable public. Il correspond au bilan (actif / 

passif) de la collectivité et rassemble tous les comptes mouvementés au cours de l'exercice 

accompagnés des pièces justificatives correspondantes. Il est remis par le comptable au plus 

tard le 1er juin de l’année suivant l’exercice budgétaire considéré.  

 

Dans la pratique, le compte de gestion est produit au mois de février ou mars N+1. 

  

L’assemblée délibérante entend, débat et arrête les comptes de gestion avant le compte ad-

ministratif.  

  

1.5. Le compte administratif (CA)  

 
  

Le compte administratif présente les résultats de l’exécution budgétaire d’un exercice. Il 

compare à cette fin :  

• Les montants votés se rapportant à chaque chapitre et article du budget ;  

• Le total des émissions de titres de recettes et de mandats sur chaque subdivi-

sion du budget y compris les mandats ou titres de rattachement.  

  

Il fait apparaître :  

• Les restes à réaliser de dépenses et recettes par section (rattachements en fonc-

tionnement, reports en investissement) ;  

• Les résultats de l'exercice budgétaire (déficit ou de l'excédent réalisé de cha-

cune des deux sections).  

  

Il comprend les annexes obligatoires et doit être concordant avec le compte de gestion pré-

senté par le comptable public.  

  

Il est proposé au vote de l’assemblée délibérante au plus tard le 30 juin de l’année suivant 

l’exercice budgétaire considéré. Le Maire présente le compte administratif mais ne prend 

pas part au vote.  

  

L’assemblée délibérante entend, débat et arrête le compte administratif après le compte de 

gestion.  
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1.6. La fusion du CDG et du CA : le compte financier unique (CFU)  

 
  

Le CFU a vocation à devenir, à partir de 2024, la nouvelle présentation des comptes locaux 

pour les élus et les citoyens. Sa mise en place vise plusieurs objectifs :  

• favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière,  

• améliorer la qualité des comptes,  

• simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le comptable, 

sans remettre en cause leurs prérogatives respectives.  

En mettant davantage en exergue les données comptables à côté des données budgétaires, le 

CFU permettra de mieux éclairer l’assemblée délibérante et pourra ainsi contribuer à enrichir 

le débat démocratique sur les finances locales.  

A terme, le CFU participera à un bloc d’information financière modernisé et cohérent com-

posé d’un rapport sur le CFU, du CFU lui-même et des données ouvertes ("open data").  

 

 

2. L’EXECUTION BUDGETAIRE  
  

2.1. Les grandes classes de recettes et de dépenses   

 

 

La circulaire NOR/INT/B/O2/00059C du 26 février 2002, rappelle et précise les règles d'im-

putation des dépenses du secteur public local telles qu'elles sont fixées par les instructions 

budgétaires et comptables.  

Les dépenses ont le caractère d'immobilisations si elles ont pour effet une augmentation de 

la valeur d'un élément d'actif ou une augmentation notable de sa durée d'utilisation.  

Ainsi, les dépenses à inscrire à la section d'investissement comprennent essentiellement des 

opérations qui se traduisent par une modification de la consistance ou de la valeur du patri-

moine de la collectivité : achats de matériels durables, construction ou aménagement de bâ-

timents, travaux d'infrastructure (voirie, réseaux divers).  

Inversement, sont imputées en fonctionnement les dépenses qui concernent le quotidien de 

la gestion municipale : fournitures courantes, prestations récurrentes qui n’améliorent pas la 

valeur des investissements, des biens possédés par la Commune.  
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2.1.1. Les recettes de fonctionnement  

  

Les recettes de fonctionnement comprennent notamment, des prestations facturées sur la 

base de tarifs définis par délibération, des impôts et taxes, des subventions accordées (déli-

bérations des subventions ou conventions).  

  

Le produit des impositions directes, les reversements de fiscalité, les dotations de l’Etat, les 

prestations de services et les subventions reçues sont prévus au budget et saisis dans l’appli-

cation financière.  

  

La prévision de recettes est évaluative, l’ordonnancement des recettes peut donc être supé-

rieur aux prévisions. Cependant, dans le cadre des principes de prudence et de sincérité bud-

gétaire, les recettes de fonctionnement ne doivent pas être surévaluées, ni sous-évaluées.  

  

Les recettes issues des tarifs doivent être évaluées au regard des réalisations passées et de 

l’évolution des tarifs. Les prévisions relatives aux subventions et autres recettes de fonction-

nement doivent être justifiées.  

  

En vertu du principe de non-affectation, la prévision et/ou l’encaissement des recettes ne 

peuvent justifier de l’octroi de crédits supplémentaires en dépenses.  

 

2.1.2. Le pilotage des charges de personnel  

  

La prévision budgétaire est assurée par le directeur général des services, dans le respect de 

l’enveloppe globale, définie par le cadrage budgétaire, validée par le Maire et fonction d’une 

stratégie budgétaire définie sur le mandat.  

  

La saisie des propositions budgétaires doit impérativement être détaillée au niveau le plus 

fin de la nomenclature par nature.  

  

Les crédits inscrits au budget primitif doivent être suffisants pour honorer toutes les dépenses 

obligatoires (salaires et charges) de l’exercice budgétaire considéré.  

  

Le tableau des effectifs fait partie des annexes obligatoires au budget. Il est fourni par le 

service commun RH sous un format compatible avec la production des annexes budgétaires 

(protocole TOTEM) 

 

 

2.1.3. Les subventions de fonctionnement accordées  
  

Une subvention est un concours financier volontaire et versé à une personne physique ou 

morale, dans un objectif d’intérêt général et local.  

  

L'article 59 de la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire 

donne la définition suivante des subventions qui sont « des contributions de toute nature (...) 
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décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d'un ser-

vice public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général ».  

  

Les subventions de fonctionnement correspondent aux prévisions de l’article par nature 

65748 « subventions de fonctionnement aux associations et autres personnes de droit privé 

». Les autres subventions (allouées aux personnes morales de droit public, contributions obli-

gatoires…) sont classées dans la catégorie « dépenses courantes de fonctionnement »  

  

Les subventions de fonctionnement sont votées par délibération retraçant les montants par 

association, et un montant global est inscrit dans le budget, permettant d’accorder des sub-

ventions exceptionnelles dans le courant de l’année. 

 

Les subventions supérieures à 23 000 € doivent obligatoirement faire l’objet d’une délibéra-

tion distincte du budget et d’une convention définissant les conditions d’octroi. 

 

2.1.4. Les autres dépenses de fonctionnement  

  

Les dépenses courantes correspondent aux charges à caractère général (chapitre 011), aux 

charges de gestion courantes hors subventions (chapitre 65 hors 6574…) et aux atténuations 

de produits (chapitre 014).  

 

Toute nouvelle proposition doit être justifiée en distinguant ce qui relève des charges incom-

pressibles des charges facultatives. Les dépenses (charges financières et charges exception-

nelles) sont saisies par la directrice générale des services et le/les gestionnaires comptabilité 

 

Un arbitrage est effectué par le Maire et le directeur général des services. 

 

2.1.5. Les recettes d’investissement  

  

Les recettes d’investissement sont composées des ressources propres définitives (FCTVA, 

taxe d’aménagement…), des subventions d’équipement, des recettes d’emprunt, des cessions 

patrimoniales et de l’autofinancement dégagé par la section de fonctionnement.  

 

Les recettes affectées à des opérations sont inscrites au budget d’une part au regard d’un 

engagement juridique (arrêté de subvention, convention…) et d’autre part au regard des 

montants inscrits en dépenses.  

  

En vertu du principe de non-affectation, la prévision et/ou l’encaissement des recettes ne 

peuvent justifier de l’octroi de crédits supplémentaires en dépenses.  

  

L’autofinancement dégagé par la section de fonctionnement pour le financement de la sec-

tion d’investissement correspond en prévision à la somme du virement de la section de fonc-

tionnement (nature 021/023), des dotations aux amortissements et des provisions (chapitre 

040/042).  

  

Les éventuelles recettes d’emprunt assurent le financement complémentaire de la section 

d’investissement (à l’exception du remboursement en capital de la dette).  
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2.1.6. Les dépenses d’investissement  

  

Les commissions thématiques prévoient et proposent les crédits afférents à l’exercice, et 

concourant en priorité aux projets de la mandature.  

  

Outre les prévisions propres à l’exercice budgétaire, elles indiquent également les prévisions 

budgétaires relatives aux exercices N +1, N + 2 et N + 3, ainsi que les éventuelles dépenses 

de fonctionnement générées par ces investissements.  

  

Si les opérations sont incluses dans une AP, la somme des CP prévus ou votés par exercice 

budgétaire ne peut pas être supérieure au montant de l’AP sauf à solliciter une revalorisation 

de celle-ci.  

 

2.1.7. Les subventions d’investissement accordées  
  

Les subventions d’équipement versées font l’objet d’un chapitre particulier (chapitre 204) de 

la nomenclature budgétaire et comptable M57.  

  

Les subventions d’équipement ne peuvent pas être accordées sans crédits préalablement vo-

tés. 

2.1.8. L’annuité de la dette  
  

Si présente, l’annuité de la dette correspond au remboursement des emprunts en capital (cha-

pitre 16) et intérêts (articles 66111 et 66112). L’annuité de la dette est une dépense obliga-

toire de la Commune.  

  

La prévision annuelle inscrite au budget primitif est effectuée par la directrice générale des 

services et le/les gestionnaires comptabilité. Des ajustements pourront, le cas échéant, être 

prévus par décision modificative. L’état de la dette est présenté au travers de différentes 

annexes du budget.  

  

2.2. La comptabilité d’engagement - généralités  

 
  

Sur le plan juridique, un engagement est un acte par lequel la Commune crée ou constate à 

son encontre une obligation qui entraînera une charge (engagement juridique). Il résulte de 

la signature d’un contrat, d’une convention, d’un simple bon de commande, d’une lettre de 

commande, etc.  

  

L’engagement préalable est obligatoire dans l’application financière en dépenses et en re-

cettes, quelle que soit la section (investissement ou fonctionnement). Il permet de constater 

l’engagement juridique et de réserver les crédits correspondants ; il précède la signature d’un 

contrat ou d’une convention, ainsi que l’envoi des bons de commande aux fournisseurs.  

  

 

L’engagement permet de répondre à quatre objectifs essentiels :  

• Vérifier l’existence de crédits sur les bonnes lignes budgétaires ;  

• Déterminer les crédits disponibles ;  
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• Rendre compte de l’exécution du budget ;  

• Générer les opérations de clôture (rattachement des charges et produits à 

l’exercice et détermination des restes à réaliser et reports)  

 

Les engagements de dépenses sont intégrés dans des circuits de validation définis en interne 

entre les différentes directions afin d’être, in fine, signés par l’ordonnateur. 

 

La signature des engagements juridiques est de la compétence de l’ordonnateur, à savoir le 

Maire ou par délégation, le directeur général des services : dépenses d’un montant maximum 

de 1 500 € HT. 

 

Un engagement ne peut être validé en dernier ressort par celui qui l’a créé.  

 

2.2.1. Engagements – gestion de la TVA  

  

Chaque type d’engagement porte ses propres règles de gestion (suivi des seuils, gestion de 

la facture, gestion des services faits, gestion de la TVA, gestion des visas…).  

  

Le montant budgétaire de l’engagement est égal au montant toutes taxes comprises, excep-

tion faite des activités entrant dans le champ de la TVA déclarable.  

  

Pour les activités entrant dans le champ de la TVA déclarable : le montant budgétaire cor-

respond au montant hors taxes. Si ces activités ont un prorata de TVA, le montant budgétaire 

correspond au hors taxes augmenté de la TVA non déductible.  

  

2.2.2. L’engagement de dépenses  

 

L’engagement en dépenses dans l’application financière doit toujours être antérieur à la li-

vraison des fournitures ou au démarrage des prestations. A titre exceptionnel, et uniquement 

en cas d’urgence, l’engagement peut être effectué concomitamment.   

  

Par extension de ce principe, le bon de commande ne doit pas être émis :  

• Après l’exécution des prestations ;  

• Après la réception d’une facture (hors versements d’acomptes, réservations, 

etc.).   

  

Dans le cadre des marchés publics, l’engagement juridique de la Commune est manifesté par 

le courrier de notification, ou, pour les marchés de travaux, par l’envoi d’un ordre de service.  

  

Hors marchés publics, l’engagement juridique de la Commune est matérialisé par un bon de 

commande, accompagné, s’il y a lieu, de pièces complémentaires telles que devis, contrat, 

convention… Par extension de ce principe, la passation d’un marché public rend inutile la 

fourniture d’un devis préalablement à la passation d’un bon de commande.  

 

 

2.2.3. L’engagement de recettes  
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L’engagement d’une recette est une obligation indispensable à son suivi et à la qualité de la 

gestion financière de la collectivité. Il s’impose, au plus tard, à la matérialisation de l’enga-

gement juridique.  

  

L’engagement de recettes est effectué à la notification de l’arrêté attributif de subventions 

ou dès la signature du contrat ou de la convention. Ces engagements deviennent caducs au 

terme de l’arrêté ou de la convention.  

  

L’engagement des recettes issues des tarifs est effectué au 1er janvier sur la base des prévi-

sions du budget voté. Il peut être réajusté à la hausse ou à la baisse en cours d’année au 

regard des réalisations passées (mensuelles, annuelles…) ainsi que des revalorisations de 

tarifs. L’engagement est soldé à la fin de l’exercice budgétaire.  

  

2.2.4. La gestion des tiers  

  

La qualité de la saisie des données des tiers est une condition essentielle à la qualité des 

comptes de la Commune. Elle impacte directement la relation au fournisseur et à l’usager et 

fiabilise le paiement et le recouvrement.  

  

La création des tiers dans l’application financière est effectuée par le/les gestionnaires comp-

tabilité, et dans le respect de la charte de saisie des tiers.   

  

Toute demande de création d’un tiers est conditionnée par la transmission, a minima :  

• De l’adresse ;  

• D’un relevé d’identité bancaire ou postale faisant apparaître le code IBAN et, 

pour les tiers étrangers, le nom et l’adresse de leur banque ;  

• Pour les sociétés : son référencement par n° SIRET et code APE ;  

• Pour un particulier : son identification par nom, prénom, adresse, date de nais-

sance, …  

  

Seuls les tiers intégrés au progiciel financier peuvent faire l’objet d’engagements de dépenses 

ou de recettes. 

  

Dans tous les cas, les coordonnées bancaires devront être communiquées sous la forme d’un 

RIB délivré par la banque du bénéficiaire. Seules les coordonnées indiquées dans l’acte d’en-

gagement d’un marché peuvent être saisies sans ce justificatif.  

  

Les modifications apportées aux relevés d’identité bancaire sont traitées exclusivement par 

le/les gestionnaires comptabilité. 
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2.3. Enregistrement des factures   

 
  

La Commune soutient l’effort de dématérialisation exprimé dans l’ordonnance n°2014-697 

du 26 juin 2014 et, depuis le 1er janvier 2020, l’utilisation obligatoire pour toute entre-

prise/société de la facture sous forme électronique, via l’utilisation du portail internet Chorus 

Pro du ministère des Finances : https://chorus-pro.gouv.fr/. 

 

Les factures peuvent être transmises via ce portail en utilisant :   

• Le numéro SIRET de la Commune : 21160028300017 

• Le numéro SIRET du budget annexe de l’Eau Potable : 21160028300124 

• Le numéro SIRET du budget annexe de l’Assainissement : 21160028300116 

• Le numéro SIRET du budget annexe de la Maison de Santé : 

21160028300199 

• Le numéro SIRET du budget annexe de la Piscine Communautaire : 

21160028300165 

 

2.3.1. La gestion du « service fait »  

  

Le constat et la certification du « service fait » sont les étapes obligatoires préalables à la 

liquidation d’une facture et sont effectuées sous la responsabilité des élus et des responsables 

de services. 

  

La certification du « service fait » est justifiée par la présence d’un bon de livraison ou d’in-

tervention, un procès-verbal de réception ou toute autre pièce justificative.  

  

Le contrôle consiste à certifier que :  

• la quantité facturée est conforme à la quantité livrée,  

• le prix unitaire est conforme au contrat, à la convention ou au bordereau de 

prix du marché,  

• la facture ne présente pas d’erreur de calcul,  

• la facture comporte tous les éléments obligatoires permettant de liquider la 

dépense.  

  

Elle fait porter sur son auteur la bonne et totale concordance entre la commande, l’exécution 

des prestations et la facture. 

 

Sous réserve des exceptions prévues par l’article 3 de l’arrêté du 16 février 2015 énumérant 

la liste des dépenses pouvant faire l’objet d'un paiement avant service fait, l'ordonnancement 

ne peut intervenir avant l'échéance de la dette, l'exécution du service, la décision individuelle 

d'attribution d'allocations ou la décision individuelle de subvention.  

  

Dans le cas où la date de constat n’est pas déterminable, la date de facturation en tient lieu.  

  

Pour mémoire, une facture établie sur devis doit être égale, en quantité comme en valeur, au 

devis. Elle peut uniquement être inférieure au montant de celui-ci. 

  

https://chorus-pro.gouv.fr/
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Toute facture qui ne peut être payée pour des motifs tels que :  

• Mauvaise exécution;  

• Exécution partielle;  

• Montants erronés;  

• Prestations non détaillées en nature et/ou en quantité;  

• Non concordance entre l’objet du bon de commande et les prestations factu-

rées;  

• Différence entre un bon de commande effectué sur devis et les prestations facturées; 

est refusée par le service gestionnaire dans l’application financière avec indication du motif 

à destination du service des finances qui se charge de rejeter la facture sur le portail chorus. 

 

Parallèlement, le service gestionnaire peut se rapprocher du prestataire afin de lui exposer le 

motif de non-paiement de la facture et obtenir les modifications ou compléments d’informa-

tions nécessaires.  

 

Les factures retournées aux prestataires, par le gestionnaire comptabilité via chorus, ne sont 

ni liquidées ni mandatées. Le suivi des factures suspendues est géré par l’élu ou le service 

concerné. 

  

Il est rappelé que la non-exécution d’une prestation selon les termes et conditions d’un mar-

ché public doit être attestée par un procès-verbal établi contradictoirement et signé par les 

parties.  

  

2.3.2. La liquidation et le mandatement ou l’ordonnancement  
  

La liquidation désigne l’action visant à proposer une dépense ou une recette après certifica-

tion du service fait.  

  

Le mandatement des dépenses et l’ordonnancement des recettes se traduisent par l’émission 

des pièces comptables règlementaires (mandats, titres et bordereaux) qui permettent au 

comptable public d’effectuer le paiement des dépenses et l’encaissement des recettes.  

  

En recettes, les titres sont émis, soit avant encaissement avec édition d’un avis des sommes 

à payer, soit après encaissement pour régularisation.  

  

L’émission des titres de recettes après encaissement doit rester l’exception.  

  

À titre dérogatoire, le mandatement peut être effectué après paiement (prélèvements, rem-

boursement de la dette, électricité…) pour certaines dépenses avec l’autorisation du comp-

table public.  

 

La numérotation des mandats, des titres et des bordereaux est chronologique. Les réductions 

et annulations de mandats et de titres font l’objet d’une série distincte avec numérotation 

chronologique.  

  

L’absence de prise en charge par le comptable d’un mandat ou un titre fait l’objet d’un rejet 

dans l’application financière. Les rejets doivent être motivés et entraînent la suppression pure 

et simple du mandat ou du titre.  
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Le gestionnaire comptabilité est chargé de la gestion des opérations d’ordre, des rejets or-

donnés par le comptable public, des annulations (réductions) partielles ou totales décidées 

par la commune ainsi que des ré-imputations comptables s’il y a lieu.  

 

 

 

2.3.3. Le délai global de paiement  

  

Au vu des pièces justificatives transmises, le service comptabilité procède au mandatement. 

Il vérifie les liquidations effectuées par les services, leur conformité par rapport aux pièces 

présentées, établit les mandats et les transmets (sous format .xml fichiers PES dématérialisés) 

à la trésorerie municipale chargée du paiement.  

  

La signature électronique du bordereau d’ordonnancement par l’ordonnateur ou son repré-

sentant entraîne la validation de tous les mandats de dépenses compris dans le bordereau, la 

justification du service fait pour toutes les dépenses résultant de ces mêmes mandats, la cer-

tification du caractère exécutoire de l'ensemble des pièces justificatives jointes aux mêmes 

mandats.  

  

Les délais de mandatement courent à compter de la date de la facture déposée sur le Portail 

CHORUS PRO:  

• 10 jours pour les services gestionnaires de crédits : certification du service 

fait, vérification des montants, transmission des pièces justificatives ;  

• 10 jours pour le service des finances : enregistrement chronologique, vérifi-

cation des éléments nécessaires au bon mandatement (numéro SIRET, RIB, adresse, 

…), mandatement, mise en signature des bordereaux avant transmission au comp-

table public  

• 10 jours pour le comptable public : paiement.  Dès lors que le comptable 

public a accepté les pièces comptables, sa responsabilité est entière. Son contrôle est 

effectué sur la régularité des pièces présentées et non sur l’opportunité de la dépense.  

  

Le délai de paiement ne commence à courir qu'à compter de la date de dépôt sur le Portail 

CHORUS PRO. 

  

Le délai global de paiement peut être suspendu dans les cas prévus par la réglementation. La 

facture est alors retournée sans délai au fournisseur (rejet chorus). 

  

Les pièces justificatives sont l'ensemble des documents nécessaires au comptable pour lui 

permettre d'effectuer les contrôles qui lui sont assignés par le décret du 29 décembre 1962, 

confirmés par la loi du 2 mars 1982.  

  

La liste des pièces justificatives que l’ordonnateur doit transmettre au comptable pour per-

mettre le paiement des dépenses publiques locales est périodiquement actualisée, pour tenir 

compte de l’évolution de la réglementation applicable aux collectivités. Le décret n°2016-

33 du 20 janvier 2016 est le texte de référence à la date d’adoption du présent règlement.  

 

 

2.4. La gestion des recettes  
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Le gestionnaire comptabilité établit un état liquidatif sous la forme d’un certificat adminis-

tratif, accompagnée des pièces justificatives, dès que la dette est exigible (dès service fait) 

avant encaissement. 

 

Cette facturation donne lieu à la transmission d’un avis des sommes à payer (ASAP) com-

muniqué automatiquement aux redevables.  

 

La gestion des ASAP de façon dématérialisée a pour finalité de faire traiter de manière cen-

tralisée et automatisée l’impression, la mise sous pli, l’affranchissement et l’envoi des ASAP 

par la filière éditique de la DGFiP.  

 

Le PES ASAP permet l’édition des avis avec talon optique et impression du code Datamatrix 

autorisant le règlement auprès du réseau des buralistes, en numéraire notamment. 

 

 

2.4.1. Les recettes tarifaires et leur suivi  

  

Les tarifs sont votés par l’assemblée délibérante chaque année.  

 

Les tarifs sont appliqués soit au sein de régies de recettes, soit par émission de titres de re-

cettes envoyés aux administrés.  

  

La séparation ordonnateur/comptable rend responsable le comptable public de l’encaisse-

ment des recettes de la Ville. Il peut demander aux services de la Ville toute pièce nécessaire 

pour justifier du droit à l’encaissement d’une recette. Contrairement aux dépenses il n’existe 

pas de nomenclature de pièces justificatives en recettes. Le comptable doit seulement s’as-

surer que la recette a été autorisée par l’autorité compétente.  

 

 

2.4.2. Les annulations de recettes  
  

Lorsqu’une erreur de facturation est constatée, le titre de recette fait l’objet d’une annulation.  

  

L’annulation est émise par le service comptabilité sur la base de justificatifs transmis par le 

service gestionnaire. Il revient à ce dernier d’établir et de faire signer au Maire un certificat 

administratif le cas échéant. 

  

L’admission en non-valeur est demandée par le comptable public dès que la créance est pres-

crite ou lui paraît irrécouvrable du fait de la situation du débiteur et en cas d’échec des pro-

cédures de recouvrement prévues par la loi.   

 

Les admissions en non-valeur sont présentées par le service des finances sur la base d’un 

état transmis par le comptable public ; à l’issue de la délibération, la créance reste due mais 

les poursuites du comptable sont interrompues. 

 

La remise gracieuse (créance éteinte) et l’admission en non-valeur d’une dette relèvent quant 

à elles de la compétence exclusive de l’assemblée délibérante.  
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2.5. La constitution des provisions  

 
  

Les provisions obligatoires sont listées au code général de collectivités territoriales.  

 

L’apparition du risque rend obligatoire la constitution d’une provision pour risque, et la cons-

tatation d’une provision pour dépréciation est obligatoire en cas de perte de valeur d’un actif.  

  

Les provisions facultatives sont destinées à couvrir des risques et des charges nettement pré-

cisés quant à leur objet et que des événements survenus ou en cours rendent probables.  

 

Les provisions sont évaluées en fin d’exercice et sont réajustées au fur et à mesure de la 

variation des risques et éventuellement des charges.  

  

Les provisions pour créances douteuses s'effectuent sur la base d’un état partagé avec le 

comptable public au regard de la qualité du recouvrement des recettes de la Commune.  

  

 

2.6. Les opérations de fin d’exercice  

 
  

Les opérations de fin d’exercice s’appuient sur les évènements de gestion précisés précé-

demment ; la bonne tenue de la comptabilité d’engagement constitue un préalable indispen-

sable au bon déroulement des opérations de clôture.  

  

Le calendrier des opérations de fin d’exercice est déterminé chaque année par la Direction 

des Finances. 

 

2.6.1. La journée complémentaire  

  

La comptabilité publique permet durant le mois de janvier de terminer les paiements de la 

section de fonctionnement de l’exercice précédent, dès lors que la facture a été reçue et que 

l’engagement et la prestation ont régulièrement été effectués sur l’année n-1.  

Il n’existe pas de journée complémentaire pour les écritures d’investissement (mandats et 

titres), lesquelles doivent être impérativement passées avant le 31 décembre.  

  

2.6.2. Le rattachement des charges et des produits  
  

Le rattachement des charges et des produits est effectué en application du principe d’indé-

pendance des exercices. Il vise à faire apparaître dans le résultat d’un exercice donné, les 

charges et les produits qui s’y rapportent et ceux-là seulement.  

  

Le rattachement concerne les engagements en section de fonctionnement pour lesquels :  

• en dépenses : le service a été effectué et la facture n’est pas parvenue,  

• en recettes : les droits ont été acquis au 31 décembre de l’exercice budgétaire.  
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Le rattachement des intérêts courus non échus (ICNE) des emprunts en cours est réalisé sur 

un article budgétaire spécifique en dépense de fonctionnement (66112). Aussi, la prévision 

et la réalisation peuvent, le cas échéant, être négatives si la contrepassation est supérieure au 

rattachement. 

 

 

 

 

2.6.3. Les reports de crédits d’investissement  

  

Les engagements (en dépenses comme en recettes) qui n’auraient pas été soldés à la fin de 

l’exercice budgétaire peuvent être reportés sur l’exercice suivant, après validation de la di-

rectrice générale et du Maire. 

 

Les engagements non reportés sont soldés.  

  

Les subventions accordées dans le cadre de délibérations spécifiques peuvent être reportées 

en fonction des termes des conventions associées.  

  

Les restes à réaliser de crédits de paiements sur les autorisations de programme sont, au 31 

décembre automatiquement proposés au vote de l’exercice suivant (à la différence des re-

ports ils ne sont donc pas disponibles à l’ouverture de l’exercice).  

  

Un état des reports pris au 31 décembre est mis à la signature de l’ordonnateur une fois les 

opérations de clôture achevées ; il est produit à l’appui du compte administratif et fait l’objet 

d’une transmission au comptable public.  

 

 

 

3. LA GESTION DU PATRIMOINE  
  

Le patrimoine correspond à l’ensemble des biens meubles ou immeubles, matériels, imma-

tériels ou financiers, en cours de production ou achevés, propriétés ou quasi-propriété de la 

Ville.   

  

Ce patrimoine nécessite une écriture retraçant une image fidèle, complète et sincère. La 

bonne tenue de l'inventaire participe également à la sincérité de l'équilibre budgétaire et au 

juste calcul des recettes.   

  

Ces biens font l’objet d’un mandatement en section d’investissement, exceptions faites des 

dons, acquisitions à titre gratuit ou échanges sans soulte.   

  

Les acquisitions de l’année (à titre onéreux ou non) sont retracées dans une annexe du 

Compte administratif.  

  

3.1. La tenue de l'inventaire  
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Chaque élément de patrimoine est référencé sous un numéro d’inventaire unique qui identifie 

le compte de rattachement et qui est transmis au comptable public en charge de la tenue de 

l’actif de la collectivité.   

  

Les travaux réalisés en investissement viennent augmenter à leur achèvement la valeur du 

patrimoine ou empêcher sa dépréciation.  

 

Pour les communes, exception faite des immeubles de rapport ou participant à des activités 

commerciales ou industrielles, l’amortissement n’est obligatoire que pour les biens meubles, 

les biens immatériels et les subventions d’équipement versées. 

  

Un ensemble d’éléments peut être suivi au sein d’un lot. Il se définit comme une catégorie 

homogène de biens dont le suivi comptable individualisé ne présente pas d'intérêt. Cette no-

tion ne doit pas faire obstacle à la possibilité par la suite de procéder à une sortie partielle.  

  

3.2. L’amortissement  

 
  

L'amortissement est la réduction irréversible, répartie sur une période déterminée, du mon-

tant porté à certains postes du bilan. L'amortissement pour dépréciation est la constatation 

comptable d'un amoindrissement de la valeur d'un élément d'actif résultant de l'usage, du 

changement technique ou de toute autre cause.  

La durée d’amortissement propre à chaque catégorie de bien est fixée par délibération de 

l’organe délibérant et fait l’objet d’une annexe aux documents budgétaires. Cette délibéra-

tion précise également par catégorie les niveaux de faible valeur en deçà desquels les élé-

ments sont amortis dans l’année qui suit leur acquisition.  

Si des subventions d’équipement sont perçues pour des biens amortissables alors la Ville 

doit les amortir sur la même durée d’amortissement que celle des biens qu’elles ont financés. 

A compter du 1er janvier 2024 et conformément à la nomenclature M57, la Commune appli-

quera le prorata temporis concernant l’amortissement des biens acquis à partir de 2023, c’est-

à-dire que l’amortissement démarrera à compter de la date de mise en service des biens.  

3.3. La cession de biens mobiliers et biens immeubles  

 
  

Pour toute réforme de biens mobiliers, un procès-verbal de réforme est établi. Ce procès-

verbal mentionne les références du matériel réformé ainsi que l’année et la valeur d’acquisi-

tion.  

  

Dans le cas d’un achat avec reprise de l’ancien bien, il n’y a pas de contraction entre la recette 

et la dépense. Le montant correspondant à la récupération du bien par l’entreprise n’est en 

aucune manière déduit de la facture d’acquisition. Il doit donc faire l’objet d’un titre de ces-

sion retraçant ainsi la sortie de l’inventaire du bien repris.  

  

Concernant les biens immeubles, les cessions donnent lieu à une délibération mentionnant 

l’évaluation qui a été faite de ce bien par France Domaine et doivent être accompagnées 

obligatoirement d’un acte de vente.  
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La constatation de la sortie du patrimoine du bien mobilier ou immobilier se traduit par des 

opérations d’ordre budgétaire (avec constatation d’une plus-value ou moins-value le cas 

échéant traduisant l’écart entre la valeur nette comptable du bien et sa valeur de marché).  

  

Les sorties d’actif constatées au cours de l’exercice font l’objet d’une annexe au compte 

administratif (CA) ou au compte financier unique (CFU).  

  

Les cessions patrimoniales sont prévues en recettes d’investissement sur un chapitre dédié 

024 mais ce chapitre ne présente pas d’exécution budgétaire.  

  

 

    
4. LA GESTION DES GARANTIES D’EMPRUNT  
  

La garantie d’emprunt est un engagement hors bilan par lequel la Commune accorde sa cau-

tion à un organisme dont elle veut faciliter le recours à l’emprunt en garantissant aux prêteurs 

le remboursement en cas de défaillance du débiteur.  

  

La décision d’octroyer une garantie d’emprunt est obligatoirement prise par l’assemblée dé-

libérante. Le contrat de prêt ou, le cas échéant, l’acte de cautionnement est ensuite signé par 

le Maire.  

  

Les garanties d’emprunt accordées à des personnes morales de droit privé sont soumises aux 

dispositions de la loi du 5 janvier 1988 modifiée dite « loi Galland ». Elle impose aux col-

lectivités trois ratios prudentiels conditionnant l’octroi de garanties d’emprunt :  

  

• La règle du potentiel de garantie : le montant de l’annuité de la dette propre 

ajouté au montant de l’annuité de la dette garantie, y compris la nouvelle annuité 

garantie, ne doit pas dépasser 50% des recettes réelles de fonctionnement ;  

• La règle de division des risques : le volume total des annuités garanties au 

profit d’un même débiteur ne peut aller au-delà de 10% des annuités pouvant être 

garanties par la collectivité ;  

• La règle du partage des risques : la quotité garantie ne peut couvrir que 50% 

du montant de l’emprunt contracté par l’organisme demandeur. Ce taux peut être 

porté à 80% pour des opérations d’aménagement menées en application des articles 

L.300-1 à L.300-4 du code de l’Urbanisme. Ces ratios sont cumulatifs.  

  

Les limitations introduites par les ratios Galland ne sont pas applicables pour les opérations 

de construction, acquisition ou amélioration de logements réalisées par les organismes d’ha-

bitation à loyer modéré (OPH/Logélia) ou les sociétés d’économie mixte ou subventionnées 

par l’Etat (article L.2252-2 du CGCT).  

  

L’ensemble des garanties d’emprunt fait obligatoirement l’objet d’une communication qui 

figure dans les annexes du budget primitif et du compte administratif, ou du compte financier 

unique, au sein du document intitulé « Etat de la dette propre et garantie ».  
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5. LES REGIES  
  

5.1. La création des régies  

 
  

Seul le Comptable public est habilité à régler les dépenses et recettes de la Commune.  

  

Ce principe connaît un aménagement avec les régies d'avances et de recettes qui permettent, 

pour des motifs d’efficacité du service public, à des agents placés sous l'autorité de l'ordon-

nateur et la responsabilité du comptable public, d’encaisser certaines recettes et de payer 

certaines dépenses.  

  

La création d’une régie est de la compétence du conseil municipal mais elle peut être délé-

guée au Maire. Lorsque cette compétence a été déléguée, les régies sont créées par arrêté 

municipal.  

  

L'avis conforme du comptable public est une formalité substantielle préalable à l’arrêté de 

création de la régie.  

 

Actuellement, trois régies sont actives et concernent les services suivants :  

- Redevance marchés et foires 

- Réservation de salles 

- Adhésion médiathèque et photocopies  

  

5.2. La nomination des régisseurs  

 
  

Les régisseurs et leurs mandataires sont nommés par décision de l'ordonnateur sur avis con-

forme du comptable public assignataire des opérations de la régie. Cet avis conforme peut 

être retiré à tout moment lors du fonctionnement de la régie s'il s'avère que le régisseur 

n'exerce pas ses fonctions dans le respect de la réglementation.  

  

Les opérations effectuées au titre d’une régie doivent être engagées dans l’application finan-

cière, en recettes comme en dépenses :  

• En recettes : un engagement par nature, par an et par régie : les versements 

mensuels sont tous effectués sur le même engagement ;  

• En dépenses : l’engagement doit toujours être préalable à la dépense soit en 

début d’année pour l’année entière, soit à chaque reconstitution de la régie. En effet, 

l’engagement permet de s’assurer de la disponibilité des crédits.  

  

La nature des recettes pouvant être perçues ainsi que les dépenses pouvant être réglées par 

régie sont encadrées par les arrêtés constitutifs. L'acte constitutif doit indiquer le plus préci-

sément possible l'objet de la régie, c'est-à-dire la nature des opérations qui seront réalisées 

par l'intermédiaire de celle-ci.  

  

Il n'entre pas dans les compétences ordinaires d'une régie de recette de procéder à la vente 

d'éléments d'actifs du haut de bilan (véhicules, matériels informatiques, …) aux motifs que 
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ce type de cession nécessite une délibération du conseil municipal ainsi que la constatation 

complexe et préalable de mise en réforme et sortie du patrimoine, dont les écritures sont hors 

champ de compétence d’un régisseur.  

  

Le régisseur de recette doit verser son encaisse dès que le montant de celle-ci atteint le maxi-

mum fixé par l'acte de création de la régie et au minimum une fois par mois, et obligatoire-

ment :  

• En fin d'année, sans pour autant qu'obligation soit faite d'un reversement ef-

fectué le 31 décembre dès lors que les modalités de fonctionnement conduisent à 

retenir une autre date ;  

• En cas de remplacement du régisseur par le régisseur intérimaire ou par le 

mandataire suppléant ;  

• En cas de changement de régisseur ;  

• A la clôture de la régie.  

  

Concernant les régies de dépense dites régies d’avance, le montant maximum de l'avance 

mis à la disposition du régisseur ne doit pas excéder le quart du montant prévisible des dé-

penses annuelles à payer. L'acte constitutif de la régie précise le montant maximum de 

l'avance susceptible d'être mis à la disposition du régisseur.  

  

5.3. Les obligations des régisseurs  

 
  

En sus des obligations liées à l’exercice des fonctions de tout fonctionnaire, les régisseurs 

sont responsables personnellement et pécuniairement des opérations financières qui leur sont 

confiées. Le régisseur est également responsable des opérations des mandataires qui agissent 

en son nom et pour son compte.  

  

Ainsi, en cas de perte, de vol ou de disparition des fonds valeurs et pièces justificatives qui 

lui sont remis, le régisseur assume la responsabilité financière de ces disparitions.  

  

5.4. Le suivi et le contrôle des régies  

 
  

L’ordonnateur, au même titre que le comptable public, est chargé de contrôler le fonctionne-

ment des régies et l'activité des régisseurs. Il peut s’agir d’un contrôle sur pièce ou sur place.  

  

En sus des contrôles sur pièce qu’il exerce lors de la régularisation des écritures, le comptable 

public exerce ses vérifications sur place avec ou sans le service des finances. Il est tenu 

compte, par l’ensemble des intervenants dans les processus, de ses observations contenues 

dans les rapports de vérification.  

6. LA COMMANDE PUBLIQUE  
  

  

L’article L.3 du code de la commande publique, énonce trois grands principes fondamentaux 

que doivent respecter les acheteurs, quel que soit le montant du marché public : la liberté 
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d’accès à la commande publique, l’égalité de traitement des candidats et la transparence des 

procédures.  

  

Le respect de ces principes permet d’assurer l’efficacité de la commande publique et la bonne 

utilisation des deniers publics.  

  

Ils exigent une définition préalable des besoins, le respect des obligations de publicité et de 

mise en concurrence et le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse.  

  

Une bonne évaluation des besoins n’est pas simplement une exigence juridique mais avant 

tout une condition impérative afin que l’achat soit réalisé dans les meilleures conditions éco-

nomiques :  

• définition précise de la qualité des prestations à obtenir et du contexte de leur 

réalisation.  

• définition précise des quantités souhaitées.  

  

 

6.1. Les procédures  

 
  

Les marchés peuvent être passés selon une procédure adaptée (MAPA) ou selon une procé-

dure formalisée en fonction de leurs montants.  

  

Tous les marchés doivent respecter les principes de liberté d’accès à la commande publique, 

d’égalité de traitement des candidats et de transparence des procédures.  

 

Au regard de la procédure et en fonction du seuil de cette dernière, la voie dématérialisée est 

utilisée.  

  

6.2. La mise en concurrence en fonction des achats 

 
  

Tout contrat conclu à titre onéreux entre la collectivité et un opérateur économique, en vue 

de répondre aux besoins de la première en matière de travaux, de fournitures ou de services, 

est qualifié de marché public.  

  

 

Pour un marché dont la valeur est inférieure au seuil de dispense de procédure (fixé à 40 000€ 

HT depuis le décret n°2019-1344 du 12 décembre 2019 modifiant certaines dispositions du 

code de la commande publique relatives aux seuils et aux avances, l’acquisition pourra être 

faite de gré à gré après une demande de deux à trois devis ou bien sans publicité ni mise en 

concurrence préalable en fonction de l’objet du marché 

 

 

 

7. INFORMATION DES ELUS  
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7.1. Mise en ligne des documents budgétaires et des rapports de présentation  

 
  

L’article 107 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 

de la République (NOTRe) crée, par son article 107, de nouvelles dispositions relatives à la 

transparence et la responsabilité financières des collectivités territoriales.  

Les documents de présentation prévus dans les nouvelles dispositions de l'article précités 

(budget primitif, compte administratif, rapport d’orientation budgétaire…) ont vocation à 

être mis en ligne sur le site internet de la collectivité, après l'adoption par l’assemblée déli-

bérante.  

Le décret n°2016-834 du 23 juin 2016 relatif à la mise en ligne par les collectivités territo-

riales et par leurs établissements publics de coopération de documents d'informations bud-

gétaires et financières est venu préciser les conditions de cette mise en ligne, en particulier 

leur accessibilité intégrale et sous un format non modifiable, leur gratuité et leur conformité 

aux documents soumis à l’assemblée délibérant.  

 

7.2. Suites données aux rapports d’observations de la CRC  

 
  

Dans un délai d’un an à compter de la présentation d’un rapport d’observations définitives 

de la Chambre régionale des comptes (CRC) à l’assemblée délibérante, l’exécutif de la col-

lectivité territoriale présente, dans un rapport devant cette même assemblée, les actions qu’il 

a entreprises à la suite des observations de la CRC. Ce rapport est communiqué à la CRC.  

Le rapport d’observations définitives que la CRC adresse au Président de l’EPCI auquel la 

Ville est rattachée est également transmis par la CRC aux maires des communes membres, 

immédiatement après la présentation qui en est faite à l’organe délibérant de ce dernier. Ce 

rapport est présenté par le Maire de chaque commune au plus proche conseil municipal et 

donne lieu à un débat.  
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8. GLOSSAIRE  
  

• Amortissement : constatation budgétaire et comptable d’un amoindrissement 

de la valeur d’un élément d’actif résultant de l’usage, du temps, du changement de 

technique ou de toute autre cause.  

  

• Autorisations de programme (AP) : elles constituent la limite supérieure 

des dépenses qui peuvent être engagées pour l’exécution des investissements. Elles 

demeurent valables, sans limitation de durée, jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur an-

nulation. Elles peuvent être révisées.  

  

• ASAP : Avis des sommes à payer ; il s’agit d’une demande de paiement émise 

par la collectivité aux usagers. Ce document porte les informations nécessaires afin 

de permettre à l’usager de régler sa créance (Ex : la référence de la dette ; identifiant 

de la collectivité…).  

  

• Crédits de paiement (CP) : limite supérieure des dépenses pouvant être man-

datées au cours de l’exercice budgétaire pour la couverture des engagements contrac-

tés dans le cadre des autorisations de programme ou d’engagement correspondantes.  

  

• Engagement : l’engagement comptable correspond à la réservation de crédits 

pour un objet déterminé. Il précède ou est concomitant à l’engagement juridique qui 

correspond à un acte par lequel la Ville crée ou constate à son encontre une obligation 

qui entraînera une charge.  

  

• Liquidation : attestation de la certification du service fait (bon pour manda-

tement).  

  

• MAPA : marchés à procédure adaptée : marchés dont les modalités de mise 

en concurrence peuvent être définies par la collectivité.  

  

• Ordonnancement/mandatement : ordre donné par l’ordonnateur au comp-

table public pour le paiement d’une dépense ou le recouvrement d’une recette.  

  

• Provision : passif dont le montant ou l'échéance ne sont pas connus de ma-

nière précise.  

  

• Rattachement des produits et des charges à l'exercice : intégration dans le 

résultat de toutes les charges correspondant à des services faits et tous les produits 

correspondant à des droits acquis au cours de l’exercice considéré qui n’ont pu être 

comptabilisés.  

  

• Reports : dépenses engagées non mandatées et recettes certaines restant à 

émettre au 31 décembre de l’exercice.  
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• Service fait : contrôle de cohérence entre la commande, la livraison et la fac-

ture.  

  

 

 

- 

- 

- 

• 

SUBVENTIONS DE FONCTION-
NEMENT 

Sub versées 2023 Dde  2024 Montants proposés 

ADMR -AIDE A DOMICILE EN 
MILIEU RURAL              1 500,00 €               - €                      1 500,00 €  

ALLIANCE FOOT 3B              6 000,00 €               7 500,00 €                      6 000,00 €  

AMICALE LAIQUE            12 000,00 €             14 000,00 €                   12 000,00 €  

ASS.ANIMATION FOIRES & 
MARCHES              1 000,00 €               1 000,00 €                      1 000,00 €  

ASS.CYCLISTE 4B-AC4B              1 000,00 €               2 330,00 €                      1 000,00 €  

BARBEZIEUX BASKET BALL              5 500,00 €               5 500,00 €                      5 500,00 €  

BICLOU BARBEZILIEN                 400,00 €                  500,00 €                         400,00 €  

CAC COMITE ANIMATION CUL-
TUR. 

             9 000,00 €               9 000,00 €   8 000,00 €  

CENTRE SOCIO CULTUREL BAR-
BEZIEUX            43 700,00 €             51 700,00 €                   43 700,00 €  

CLUB NAUTIQUE BARBEZILIEN              1 500,00 €               1 500,00 €                     1 500,00 €  

COMITE DE JUMELAGE              3 000,00 €               3 000,00 €                     1 500,00 €  

CROIX ROUGE FRANCAISE - 
UNITE LOCALE SUD-CHARENTE              2 000,00 €               3 000,00 €                      2 000,00 €  

FOOTBALL CLUB DE ST-HILAIRE              1 500,00 €               1 800,00 €                      1 500,00 €  

FRATERNELLE ATHLETISME BZX 
BAR                 500,00 €                  1 100,00 €                      1 000,00 €  

HANDBALL BARBEZIEUX - €  3 000,00 €                        500,00 € 

LES BARBEZILIENS EN DELIRES                 800,00 €               1 000,00 €                         800,00 €  

LES BARBEZIVALES 10 000,00 € 10 000,00 € 10 000,00 € 
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ASSOC.NOUVELLES DE-
MANDES 2024 

Demandes 2024 Montant Proposé 

FOYER SOCIO EDUCATIF COLLEGE 
JEAN MOULIN - € - € 

JACQUES PRÉVERT 500,00 € - € 

MAISON DES VALEURS - RECYCLE-
RIE 9 000,00 € - € 

PETANQUE BARBEZILIENNE 300,00 € 300,00 € 

RED KNIGHTS France CHAPITRE 2 900,00 € - € 

SPIRIT OF COUNTRY 600,00 € - € 

TENNIS DE TABLE TTC2B 4 000,00 € 1 500,00 € 

UNC4B  - € 

FELIX GAILLARD 500,00 € - € 

TOTAL 15 800,00 € 1800,00 € 

SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES Sub versées 2023 Demandes 2024 Montant Proposé 

ABCP 3 000,00 €            3 000,00 €                    3 000,00 €  

ALLIANCE FOOT 3B - maintien en Fé-
dérale IV            1 500,00 €                                 -                           1 500,00 €  

ASSOCIATION EBENISTERIE ET DES 
METIERS D'ART (salon)  350,00 €                      400,00 €                               350,00 €  

BBB (panier de l’espoir) 350,00 €                                 -                              350,00 €  

CINÉMANIA  300,00 € 500,00 €                              300,00 €  

Octobre rose                  350,00 €                                 350,00 €  

MJC (gala de boxe)                     1 500,00 €                              500,00 €  

MOSC   500,00 €  500,00 € 

UBJ Barbezieux Jonzac - maintien en 
Fédérale I               2 500,00 €                          2 500,00 €                                  2 500,00 €  

AC 4B (tour cycliste des 4B) - 3 000,00 € 3 000,00 € 

TOTAL 8 850,00 € 10 900,00 € 12 350,00 € 

LE TREFLE A 4 PAT' 500,00 € 500,00 €    400,00 € 

MAISON DES JEUNES ET DE LA 
CULTURE            24 000,00 €             26 000,00 €                   24 000,00 €  

SPORTING CLUB BARBEZIEUX              2 500,00 €               2 500,00 €                      2 500,00 €  

TENNIS CLUB BARBEZIEUX              2 000,00 €               2 500,00 €                      2 000,00 €  

UNION BARBEZIEUX JONZAC 
RUGBY              7 500,00 €             15 000,00 €                      7 500,00 €  

VIVRE ENSEMBLE - € 300,00 € 300,00 € 

TOTAL 135 900,00 €          162 730,00 €  134 600,00 €  



82 
  

• 

• 

 

- 

- 

- 



83 
  

 

• 

o 

o 

o 

• 



84 
  

• 

• 

 

• 

• 

• 

 

 



85 
  



86 
  

 

• 

 

• 

• 



87 
  

 

 



88 
  

 

 

 

 

 

 

 

- 

- 

- 

- 



89 
  

- 

• 

• 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

• 

 



90 
  

 

 

 



91 
  

 

 

 

     

 

 

- 

- 

• 

• 

• 

• 



92 
  

 

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2023-2027 

 
                             

  
 

 

AVENANT N° 2 
 A LA CONVENTION OPÉRATIONNELLE N° 16-22-088 POUR LA REQUALIFICATION DE L’ILOT 

MARCEL JAMBON 
 

ENTRE 
 

LA COMMUNE DE BARBEZIEUX-SAINT-HILAIRE (16) 
 

ET 
 

L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NOUVELLE-AQUITAINE 
 

 
 
Entre 
 
La commune de Barbezieux-Saint-Hilaire, personne morale de droit public, dont le siège est situé 26 rue 
Marcel Jambon à Barbezieux-Saint-Hilaire (16300), représentée par son maire, Monsieur André 
MEURAILLON, dûment habilitée par la délibération du conseil municipal n° ………. en date 
du ……………………………………………… ; 
 
Ci-après dénommée « la ville ou la commune » 

d'une part, 
 
 
L'Établissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine, établissement public de l'État à caractère industriel 
et commercial, dont le siège est situé – 107 boulevard du Grand Cerf - CS 70432 - 86011 Poitiers Cedex, 
représenté par son Directeur général, Monsieur Sylvain BRILLET, nommé par arrêté ministériel du 23 avril 
2019 et agissant en vertu de la délibération du Bureau n° B-2024-XX en date du 14 mars 2024.     
 
Ci-après dénommé « l’EPFNA » 

d'autre part



93 
  

 

PRÉAMBULE 
 

La Commune de Barbezieux-Saint-Hilaire et l’EPFNA ont signé le 22 novembre 2022 une 
convention de réalisation n° 16-22-088 pour la requalification de l’îlot Marcel Jambon afin d’en 
assurer la maîtrise foncière (annexe 1). Cette convention prévoyait d’effectuer des travaux de 
démolition-reconstruction partielle sur les biens maîtrisés par l’EPFNA afin de créer une 
réserve foncière en vue de la réalisation d’une opération de logements à terme. 
 
Ce projet de renouvellement urbain au niveau de l’îlot Marcel Jambon s’est avéré être 
particulièrement complexe au regard notamment des divers aléas rencontrés durant le 
chantier qui a débuté en octobre 2022 et s’est achevé à l’été 2023. En parallèle, l’EPFNA a 
obtenu auprès de l’Etat une subvention du Fonds friches à hauteur de 349 000 € HT.  
 
La réflexion globale du projet porte sur une démolition-reconstruction partielle de l’îlot afin de 
recréer un front bâti sur la rue Marcel Jambon avec du logement et des espaces publics.  
 
Un avenant n°1 à la convention (annexe 2) a été signé le 19 décembre 2023 qui a prorogé la 
convention au 30 juin 2024 et a inscrit la minoration foncière d’un montant de 200 000 € 
approuvée par le Conseil d’administration de l’EPFNA le 23 novembre 2023 sur cette opération 
« Ilot Marcel Jambon ». 
 
Au 16/06/2023, le prix de revient sur cette opération était de 867 817,65 € HT. En mobilisant 
la minoration foncière d’un montant de 200 000 €, le prix de cession HT à la Commune est de 
667 817,65 € comprenant une TVA sur totalité d’un montant de 133 563,53 €, soit 801 381,18 
€ TTC. En déduisant la subvention du Fonds friches de 349 000 €, le prix de cession à la 
Commune est ainsi de 452 381,18 € TTC.  
 
La Commune de Barbezieux-Saint-Hilaire a délibéré le 6 mars 2024 sur le rachat du foncier 
auprès de l’EPFNA pour un montant de 452 381,18 € TTC. Cette cession doit être réalisée avant 
le 30 juin 2024. 
 
La Commune a souhaité pouvoir différer le paiement de ce rachat. 
 
Le présent avenant a ainsi pour objet de :  

- Mettre en place le paiement différé ; 
- Proroger la durée de la convention au 15 avril 2025 afin de prendre en compte ce paiement 

différé. 

 
 

CECI EXPOSÉ, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 – DISPOSITIONS FINANCIERES – PAIEMENT DIFFERE 
 
Dans le cadre du rachat des parcelles cadastrées AC n°573, 574, 57, 1366 et 1368 sises rue Marcel 
Jambon, maîtrisées par l’EPFNA et objet de la convention de réalisation, par la Commune de 
Barbezieux-Saint-Hilaire, il est convenu de mettre en place un paiement différé. 
 
Il est ainsi nécessaire de modifier l’article 4.3 de la convention « Obligation de rachat et 
responsabilité financière de la Commune ». 
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1.1 Disposition et contexte 
 
A titre liminaire, il est rappelé que la collectivité est tenue, avant le terme de la durée 
conventionnelle de portage, de solder l’engagement de l’EPFNA et donc de racheter les biens acquis 
par celui-ci, au prix d’acquisition augmenté des frais subis lors du portage, avec TVA selon le régime 
et la réglementation en vigueur, l’EPFNA étant assujetti. 
 
Dans le cadre de la convention de réalisation n°16-22-088, l’EPFNA est propriétaire des parcelles 
cadastrées AC n°573, 574, 57, 1366 et 1368 sises rue Marcel Jambon à Barbezieux-Saint-Hilaire. 
 
Afin de s’assurer de la bonne fin de la convention, il est convenu entre les parties de prévoir le 
paiement différé par annuités, par la Commune de Barbezieux-Saint-Hilaire, suivant le principe du 
différé de paiement. Ce différé de paiement engage la Commune de Barbezieux-Saint-Hilaire à 
payer en plusieurs fois une fois que l’acte de vente des fonciers portés par l’EPFNA a été signé pour 
la collectivité. 
 
1.2 Calcul du prix de cession 
 
Au 16/06/2023, le prix de revient sur cette opération était de 867 817,65 € HT. En mobilisant la 
minoration foncière d’un montant de 200 000 € approuvée par le Conseil d’administration de 
l’EPFNA le 23 novembre 2023, le prix de cession HT à la Commune est de 667 817,65 € comprenant 
une TVA sur totalité d’un montant de 133 563,53 €, soit 801 381,18 € TTC. En déduisant la 
subvention du Fonds friches de 349 000 € obtenue par l’EPFNA, le prix de cession à la Commune est 
ainsi de 452 381,18 € TTC. 
 
La Commune de Barbezieux-Saint-Hilaire a délibéré le 6 mars 2024 sur le rachat du foncier auprès 
de l’EPFNA pour un montant de 452 381,18 € TTC. Cette cession doit être réalisée avant le 30 juin 
2024. 
 
1.3 Annuités et échéances 
 
Le foncier sera rétrocédé à la Commune de la manière suivante sous réserve de la signature de 
l’acte à juste date : 
 
 -2024 : signature de l’acte authentique de vente avant le 30 juin 2024 : paiement de 250 000 € au 
moment de la signature de l’acte ; 
- 2025 : paiement du solde du prix de vente (soit un montant estimatif à ce jour de 202 381,18 €) 
avant le 15 avril 2025. 
 
Le présent différé de paiement engage la Commune de Barbezieux-Saint-Hilaire à verser chaque 
année à l’EPFNA une somme d’argent correspondant à un lissage du prix de revient de l’acquisition 
réalisée par l’EPFNA. 
 
Elle entrera ainsi en propriété et en jouissance à compter de la signature de l’acte authentique de 
vente et cela sous réserve du versement d’un premier paiement à la signature de l’acte. 
 
Elle devra ensuite s’acquitter du solde de la vente avant le 15 avril 2025. 
 
1.4 Règlement des échéances 
 
Le premier versement devra se faire dans les plus brefs délais suivant la signature de l’acte 
authentique de vente. 



95 
  

Etant indiqué que l’ensemble de la cession ne fera l’objet que d’un seul titre de recette, la collectivité 
devra régler les échéances suivantes conformément aux clauses définies dans l’acte de cession. 
 
Le non-paiement des échéances constituera un défaut de respect des engagements pris par la 
collectivité, dès lors les clauses de sauvegardes définies dans l’acte de vente se trouveraient à 
s’appliquer. 
 
À l’occasion de toute contestation ou tout litige relatif à l'interprétation ou à l’application de ce présent 
avenant et de la convention auquel il se rattache, les parties rechercheront prioritairement un accord 
amiable. 
Si un tel accord ne peut être trouvé, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif de Poitiers. 
 
1.5 Apurement des comptes 
 
Pour le cas où certains éléments de dépense ne seraient pas connus au moment de la validation du 
prix de cession (ex : les dernières factures qui seraient arrivées entre l’arrêt des comptes le 16/06/2023 
et la signature de l’acte notarié avant le 30 juin 2024, comme la taxe foncière au titre de l’année  2024), 
le stock final prendra en compte l'ensemble des coûts connus au moment de l’arrêt des comptes et le 
cas échéant, une facture d’apurement des comptes concernant cette cession sera, si nécessaire, 
établie dans l’année suivant la signature de l’acte de revente.  
 
Ainsi, dans le cadre de ce projet, un apurement sera réalisé, en dehors de l’acte de cession, sur facture 
en fin de durée de portage, avant le 30 juin 2025 suivant la signature de l’acte authentique. 
 
 
ARTICLE 2 - MODIFICATION DE LA DURÉE DE LA CONVENTION 
 
Il est nécessaire de modifier l’article correspondant pour intégrer les conditions de cession des biens 
acquis par l’EPFNA. L’article 5 « Durée de la convention » est modifié comme suit : 
 
L’exécution de la convention prendra fin le 15 avril 2025 et ce afin de prendre en compte le différé de 
paiement mentionné dans le précédent article du présent avenant. 

Les autres dispositions de la convention n° 16-22-088 demeurent inchangées. 

 
 
Fait à Poitiers, le ………………………………… en 3 exemplaires originaux. 
 

La commune de 

Barbezieux-Saint-Hilaire 

représentée par son maire 

 

André MEURAILLON 

 

 
L'établissement public foncier 

de Nouvelle-Aquitaine 

représenté par son directeur 
général, 

 

Sylvain BRILLET 
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Filières Catégories Cadres d'emploi Grades Quotités

Nombre de 

postes 

autorisés

Nombre de 

postes 

occupés

Nombre de 

postes 

vacants

titulaires
non 

titulaires

Temps 

complets

Temps non 

complets
Différentiel

Apprenti 35 1 0 1 0 0 1 0

Adjoint administratif 35 3 2 1 2 0 3 0 1

Adjoint administratif principal 2e classe 35 3 1 2 1 0 3 0

Adjoint administratif principal 1e classe 35 6 5 1 6 0 6 0 1

Rédacteur 35 2 0 2 0 0 2 0

Rédacteur Pal 2ème classe 35 1 0 1 0 0 1 0

Rédacteur Pal 1ère classe 35 1 1 0 1 0 1 0

Emploi fonctionnel DGS communes 2000 à 10000 35 1 0 1 0 0 1 0

Attaché 35 1 1 0 0 1 1 0

Attaché Principal 35 1 1 0 1 0 1 0

Adjoint du patrimoine principal 2e classe 35 2 0 2 0 0 2 0

Adjoint du patrimoine principal 1e classe 35 2 1 1 1 0 2 0

A Bibliothécaire Bibliothécaire principal 35 1 1 0 1 0 1 0

Brigadier chef principal 35 2 1 1 1 0 2 0

Brigadier 35 1 0 1 0 0 1 0

Gardien de police 35 1 0 1 0 0 1 0

B Chef de police municipale Chef de service principal de 1ère classe 35 1 1 0 1 0 1 0

Apprenti 35 1 0 1 0 0 1 0

Adjoint technique 35 15 14 1 14 0 15 0

Adjoint technique Ppal 2e classe 35 5 3 2 3 0 5 0

Adjoint technique Ppal 1e classe 35 8 4 4 4 0 8 0 -4

Agent de maitrise 35 4 4 0 4 0 4 0

Agent de maitrise principal 29 0 0 0 0 0 0 0 -1

Agent de maitrise principal 35 2 2 0 2 0 2 0

Technicien 35 2 0 2 0 0 2 0

Technicien Ppal 2è classe 35 1 1 0 1 0 1 0

Technicien Ppal 1è classe 35 1 0 1 0 0 1 0

PEC 22 2 0 2 0 0 0 2

PEC 35 2 1 1 0 1 2 0 -2

Administrative

Contrat d'apprentissage

CONTRATS AIDES

C

Adjoint technique

Agent de maitrise

B Technicien

FILIERE POLICE MUNICIPALE

FILIERE CULTURELLE

C Adjoint administratif

Police 

Municipale

Technique
Contrat d'accompagnement dans l'emploi

Contrat d'accompagnement dans l'emploi

Technique

Agent de police municipale

A

FILIERE TECHNIQUE

Contrat d'apprentissage

Culturelle
C Adjoint du patrimoine

FILIERE ADMINISTRATIVE

B Rédacteur

Attaché

C
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Filières

Nombre de 

postes 

autorisés

Nombre de 

postes 

occupés

Nombre de 

postes 

vacants

titulaires
non 

titulaires

Temps 

complets

Temps non 

complets

Différence 

entre

créations et 

fermetures

Administrative 20 11 9 11 1 20 0 2

Culturelle 5 2 3 2 0 5 0 0

Police Municipale 5 2 3 2 0 5 0 0

Technique 39 28 11 28 0 39 0 -5

Contrats aidés (PEC) 4 1 3 0 1 2 2 -2

Emplois permanents 73 44 29 43 2 71 2 -5

Sportive 2 0 2 0 0 1 1 0

Technique 4 0 4 0 0 3 1 0

Emplois non permanents 6 0 6 0 0 4 2 0

Nombre de postes 79 44 35 43 2 75 4 -5

Synthèse

Postes permanents

Postes temporaires - CDD accroissements temporaires/saisonniers
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